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Institué en 1961 par Lucien Paye, ministre de l’éducation nationale, à la suite d’initiatives d’associa-
tions d’anciens résistants et déportés, le Concours National de la Résistance et de la Déportation 
(CNRD) est un concours scolaire destiné à susciter une réflexion civique chez les jeunes, en les 
sensibilisant au travail de mémoire.  
Le thème du CNRD se renouvelle chaque année, faisant l’objet d’un véritable travail interdiscipli-
naire. En 2023-2024, les participants au CNRD travailleront sur :

« RÉSISTER À LA DÉPORTATION EN FRANCE ET EN EUROPE ». 
 
Le candidat devra se pencher sur les différents enjeux et formes de cette Résistance : celle-ci 
vientelle lutter contre les répressions racistes ou politiques ? S’organise-t-elle en réseaux, en 
mouvements ou de façon individuelle ? Et enfin intervient-elle seulement pendant la Seconde 
Guerre mondiale ou bien trouve-t-elle ses héritiers dans la seconde moitié du 20e siècle et dans 
le jeune 21e siècle ? 
 
Avec le thème de 2023-2024, il conviendra pour les candidats et leurs accompagnateurs de 
préparer le Concours autour de plusieurs pistes de réflexion : 
•	 La résistance en amont des convois, s’entendant comme une lutte contre l’ensemble 
des mécanismes venant sélectionner, arrêter et déporter les populations victimes de racisme 
institutionnel ou les résistants eux-mêmes ; 
•	 La collecte et la diffusion des informations que livrent les détenus aux organisations 
résistantes extérieures aux camps, une résistance par le savoir, en nommant les atrocités nazies 
dès la création du système concentrationnaire ; 
•	 Les résistances au sein des ghettos et des camps : plurielle, collective ou individuelle, 
cette résistance couvre un large spectre d’actions, certaines violentes, d’autres bienveillantes ; 
•	 Le dernier axe concerne la Résistance de l’après-guerre, passant autant par la conserva-
tion et la valorisation de la mémoire, d’hier à aujourd’hui, que par la traduction en justice des 
criminels de guerre d’autrefois et des incitateurs à la haine des dernières décennies. 
 
Cette brochure a vocation à aiguiller les élèves dans leurs futures recherches et dans la constitu-
tion de leurs travaux, notamment en replaçant l’histoire haut-pyrénéenne dans le contexte 
national et européen. Ainsi, la seconde moitié de la brochure donnera aux lecteurs plusieurs clés 
de lecture pour comprendre la thématique à l’échelle départementale.  

Photo couverture : bague de Joachim Garcia, collection du Musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes
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Partie 1 
 
 

Résister à la déportation,  
au regard des contextes nationaux et européens 
 	  
1.1. Réactions et actions en prévention des convois de déportés  

Sur l’ensemble du territoire du IIIe Reich et au sein des régions occupées, les opposants politiques, 
ainsi que les communautés juives ou roms, risquent chaque jour d’être arrêtés. Les Juifs d’Europe 
par exemple sont rapidement soumis à un long processus de destruction immatérielle (incendies 
de synagogues, dépossessions, profanations), puis physique (fusillades, déportations) : cet 
anéantissement est amorcé par l’identification et la mise au ban (interdiction d’exercer certains 
métiers, assignation à résidence ou internement).  
Dans ce contexte, la résistance peut jouer un rôle primordial : celui de la prévention. Des femmes 
et des hommes vont ainsi agir dans l’ombre sur leur lieu de travail, prendre la parole pour sensibili-
ser le reste de la population, ou bien encore cacher les plus faibles. 
 
La lutte dans les administrations publiques françaises 
La désobéissance française pendant le régime de Vichy s’illustre dans plusieurs corps de 
la fonction publique, ceux-ci pouvant avoir reçu l’ordre d’identifier, d’exclure ou d’arrêter les 
personnes juives ou les « indésirables » du régime.  
Les formes de refus, bien que très minoritaires, représentent toute la richesse de la Résistance 
française (lenteur dans l’exercice des fonctions, création de fausses cartes d’identité, alerte donnée 
aux personnes inquiétées, hébergement…). C’est par exemple Gustave Monod, inspecteur de 
l’Education nationale refusant d’appliquer le Premier Statut des Juifs, ou le recteur d’académie 
René Sarrailh mettant en congés des enseignants trop inquiétés par Vichy, ou bien encore Renée 
Sarrelabout, employée de mairie dans le Maine-et-Loire, qui intègre un circuit de fabrication de 
fauxpapiers dans le réseau « Honneur et Patrie ».  
Des organisations résistantes comme « Fer » et le NAP (Noyautage des Administrations Publiques) 
viennent renforcer cette lutte : en supplément des formes de sabotages administratifs, ces 
organisations protègent également les victimes des répressions et des déportations en délivrant 
des faux papiers. Le NAP et Fer s’étendent alors aux préfectures, aux services de la SNCF et des 
PTT, et enfin à la Police. Justement, au sein de celle-ci, quelques policiers désobéissent : désertion, 
interception et destruction des lettres de dénonciation, signalement auprès des maquisards ou 
des Juifs des futures opérations d’embuscades et de rafles, etc. 
Ces héroïnes et héros de l’ombre bravant le danger, parfois dès l’été 1940, depuis leur administra-
tion référente ne sont pas à l’abri d’une perte d’emploi (rappelons que le contexte économique est 
loin d’être au beau fixe), ou pire d’une délation suivie d’une arrestation pouvant être accompagnée 
d’interrogatoires sous torture, voire d’une déportation.  
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Numéro 2 de « J’accuse », jour-
nal clandestin du Mouvement 
National contre le Racisme 
(collection du Musée de la 
Déportation et de la Résistance 
de Tarbes)

Les acteurs de la sensibilisation 
S’il existe bien une première résistance aux états totalitaires des années 
1930-1940, c’est celle des lanceurs d’alerte. Risquant leur vie, des femmes 
et hommes de tous âges et tous horizons confondus, informent les 
populations des dangers encourus en Allemagne nazie, comme dans la 
France vichyste. Certains, comme les jeunes étudiants allemands du réseau 
de la Rose Blanche résistent au cœur-même du IIIe Reich. Co-fondé par 
deux anciens des Jeunesses hitlériennes, Sophie Scholl et son frère Hans 
(témoin par ailleurs des Einsatzgruppen sur le Front de l’Est), ce réseau de 
modeste taille regroupe étudiants et professeurs allemands. Le réseau 
prépare de l’été 1942 à février 1943 six tracts antimilitaristes dénonçant la 
politique nazie dans son ensemble. La dénonciation du génocide juif (en 
Pologne en l’occurrence) et de l’immobilisme allemand face au massacre 
ne fait pas partie de leur combat initial, toutefois, le deuxième tract y 
consacre un encart important insistant sur l’éveil urgent des consciences. 
Ces six tracts, lancés dans l’Université de Munich, signent la condamnation à mort du frère et de 
la sœur Scholl et d’autres membres du réseau. 
En France, les premiers grands mouvements et réseaux de Résistance enclenchent la sensibili-
sation dès 1940, notamment grâce aux tracts et journaux clandestins. Leur objectif : informer les 
Français, voire les inviter à entrer en résistance. Ainsi, en novembre 1940, le premier numéro de 
L’Université libre, embryon du groupe Politzer, va autant relayer l’arrestation de Paul Langevin pour 
ses idées politiques qu’alerter sur les discriminations des professeurs d’origine juive. Quasiment 
deux ans plus tard, le mouvement Franc-Tireur édite un tract, « Contre l’immonde persécution », 
dénonçant la rafle du Vel d’Hiv et les prochaines à venir. Leur conclusion est percutante :  
« Ce qui s’est passé à Paris le 16 juillet, cette honte dont tout homme rougit, c’est un avertissement 
pour nous tous. C’est avec une joie sadique, dans des buts bien déterminés que les nazis traitent 
ainsi Paris. Accepter, quand on est Français, de telles infamies, c’est pire que d’être vaincu. […] 
Révélez les horreurs de Paris ; soyez solidaires de toutes les victimes ; abritez-les ; cachez-les ; 
refusez de laisser salir la France. » 
Enfin, difficile de ne pas évoquer parmi les acteurs de la sensibilisation cinq ecclésiastiques 
français, dont Mgrs Saliège et Théas, et leurs lettres pastorales rédigées au moment des rafles 
des Juifs étrangers, le 26 août 1942 dans le sud de la France. Ces deux hommes d’église des 
archevêchés et évêchés de Toulouse et Montauban rédigent à la fin août des lettres à destination 
des fidèles de leurs paroisses. Théas, par exemple, démontre son indignation en ces termes : 
« […] Je fais entendre la protestation indignée de la conscience chrétienne et je proclame que 
tous les hommes, aryens ou non aryens, sont frères parce que créés par le même Dieu ; que les 
hommes, quelle que soit leur race ou leur religion, ont droit au respect des individus et des États. 
Or les mesures antisémites actuelles sont un mépris de la dignité humaine, une violation des droits 
les plus sacrés de la personne et de la famille. […] » 
   BOÎTE À OUTILS 
   Sur la chaîne Youtube du Mémorial de la Shoah, une rencontre autour des Eglises face aux grandes      	
   rafles de l’été 1942 (avec Tal Bruttmann, Nina Valbousquet, Eliot Nidam-Orvieto et André Encrevé).
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Cacher les enfants : le cas de l’OSE  
Les enfants juifs, de surcroît étrangers, constituent la population la plus 
vulnérable face à la menace de déportation. Plusieurs réseaux organisent 
leur camouflage, parmi eux, l’Œuvre de Secours aux Enfants (OSE) qui crée 
des « maisons d’enfants », où les jeunes protégés se retrouvent sous la garde 
de moniteurs et monitrices complices. 
Dès 1943, la forte concentration des enfants regroupés dans ces lieux-refuges 
est devenue trop risquée, cible des recherches de la Gestapo. L’OSE et sa 
cohorte « d’assistantes sociales » sillonnent alors le pays à la recherche 
de lieux sûrs, tant chez des particuliers que des institutions religieuses 
catholiques, pour y cacher les enfants au cas par cas, munis de faux papiers 
d’identité. Les membres de l’organisation préparent également l’exfiltration 
des enfants vers la Suisse. 
Cet éclatement du placement des enfants nécessite la mise en place d’un 
répertoire codé, assurant le suivi individualisé de leur état de santé et le 
règlement de leurs pensions à leurs familles d’accueil. Aux lendemains de la Libération, ce suivi 
minutieux facilite le retour des enfants auprès de leurs parents et fournit également un avenir aux 
orphelins qui ont tout perdu.  
En zone sud, l’OSE crée un sous-réseau nommé Garel, du nom du Docteur qui l’anime. Le 
secteur du sud-ouest est sous la responsabilité d’Eva Zitlenok, épouse Loeb, alias Solange Rémy 
ou Araignée. L’interaction entre tous les réseaux de résistance juive est à l’œuvre pour sauver 
ces enfants toujours plus menacés. Les jeunes membres de la Sixième sont utilisés comme 
passeurs de frontière. C’est le cas de Léo Bretholz, autrichien de 17 ans réfugié et persécuté à 
Bagnères-de-Bigorre qui rejoindra les rangs de la Sixième et conduira des enfants vers la liberté.  
 

BOÎTE À OUTILS 
→	 Au centre de documentation du Musée : interviews filmés ou mémoires écrites des enfants 
cachés Albert Pachulski, Brigitte Achache ou Eric Cywiakowski ; livre de Katy Hazan, Ces enfants 
qu’il fallait sauver 
→	 Sur USHMM : interview filmé de Léo Bretholz (en anglais) sur USHMM et transcription 
disponible (en anglais ou français)  
→	 https://www.fondationshoah.org/la-fondation/des-ressources-sur-les-enfants-caches  
 

Passer les frontières 
Afin d’atteindre les pays dits neutres, la Suisse ou l’Espagne, la traversée des Alpes ou des 
Pyrénées est l’ultime recours de nombreuses personnes traquées par Vichy et l’occupant 
allemand, qu’elles soient juives, membres de la Résistance ou agents infiltrés, réfractaires au 
Service du Travail Obligatoire (STO), volontaires pour les Forces Françaises Libres ou encore 
aviateurs alliés tombés en mission. Les évasions par la chaîne des Pyrénées sont évaluées à 35 
000 par l’historienne Emilienne Eychenne. Des réseaux d’évasion de toutes nationalités égrènent 
toute la chaine.

Photographie de la 
Sixième à Châlus (Haute-
Vienne), 1944 (collection 
de l’USHMM)
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Certains réseaux trouvent leur base en région parisienne ou à Londres, comme le réseau Pat 
O’Leary devenu Françoise, Marie-Odile, Dutch-Paris, Jade-Fitzroy, Jade Amicol, Gallia, Pernod, 
Mécano, les Buckmaster du SOE (Special Operations Executive), Wisigoth-Lorraine, Sabo, 
Alliance, Défense de la France, etc.  
Si les passages en faible altitude du Pays Basque ou des Pyrénées-Orientales demeurent les plus 
prisés des évadés, le niveau de difficulté du franchissement des hauts cols, des Hautes-Pyrénées 
à l’Ariège, en font le chemin le plus sûr.  
Les convois d’évadés atteignent parfois 35 individus, constitués d’enfants, de femmes et de 
vieillards à la faible résistance physique, et de jeunes hommes robustes, encadrés par des 
résistants armés et guidés par un passeur rémunéré pour chaque convoyé. Ces profils variés 
ne sont pas sans causer des dissensions au cours du périple, liées au manque de nourriture et à 
l’épuisement physique.  
La réussite d’une traversée est multifactorielle : la taille du convoi, la discrétion, les conditions 
météorologiques, la chance, l’homogénéité du convoi, la compétence du guide, la résilience des 
convoyés, l’absence de dénonciation ou de repérage par une patrouille allemande, etc. Aussi, 
nombre de ces convois de fugitifs sont appréhendés, par les forces allemandes ou françaises, et 
déportés.

1.2. Déportés en résistance 
 
Un des premiers informateurs : Wolfgang Langhoff 
Les premiers camps de concentration du IIIe Reich ouvrent en 1933, sur territoire allemand. Espaces 
de répression politique, ces premiers camps (Dachau, Oranienburg, Börgermoor ou Lichtenburg) 
enferment des opposants politiques, supposés ou réels, au régime nazi. Ne dépendant d’aucune 
autorité judiciaire, ces lieux d’incarcération envoient leurs détenus (allemands dans un premier 
temps) sur des missions de travaux forcés, dans des conditions exécrables.  
Avant l’internationalisation de ces camps et le renforcement de leur système concentration-
naire, de rares déportés ont été libérés. Parmi eux, Wolfgang Langhoff, un membre du parti 
communiste allemand déporté à Börgermoor, connu notamment pour avoir participé à l’écriture 
du Chant des Marais, avec Johann Esser et Rudi Gogel. L’écriture et la composition mêmes du 
chant forment un acte de résistance : les auteurs et musicien conçoivent, puis répètent la chanson 
dans une clandestinité complète. Quant à l’interprétation du Chant des Marais, en signe de lutte 
contre les SS et comme outil de résistance psychologique, elle est rapidement interdite au sein 
du camp.  
Langhoff, après sa libération, passe clandestinement en Suisse où il rédigera en 1934 un 
témoignage sur son expérience concentrationnaire : Les soldats des marais. 13 mois dans un 
camp de concentration. Ce premier témoignage du système concentrationnaire sera publié 
l’année suivante en France. Quant au Chant des Marais, il est ensuite diffusé à travers toute 
l’Europe : auprès des antifascistes allemands, dans une pièce de Bertold Brecht en 1938, au sein 
du bataillon Thälmann (11e Brigade) pendant la Guerre d’Espagne et enfin chez les déportés 
français entre 1940 et 1944. Il est encore aujourd’hui l’un des principaux chants de lutte et 
d’hommage aux résistants déportés. 
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La récupération des preuves par Pilecki et Boix 
L’effacement de toutes traces des crimes de guerre devient un enjeu de taille pour les nazis, 
notamment face à l’avancée de l’armée soviétique. Sont ainsi démantelés dès l’été-automne 
1943 plusieurs camps d’extermination, comme Treblinka et Sobibór. Au sein des camps mixtes 
et camps de concentration, les preuves accablantes sont progressivement détruites, avec une 
accélération remarquable en 1944, les nazis souhaitant soustraire aux yeux du monde leur projet 
génocidaire. 
Deux résistants déportés, Pilecki et Boix, dont le parcours a inspiré nombre de livres, films et 

documentaires, ont cependant réussi l’impossible en collectant des 
preuves des atrocités nazies. 
 
En mission pour l’Armée polonaise, l’officier Witold Pilecki s’infiltre 
volontairement dès la fin 1940 dans le camp d’Auschwitz. Sous les 
traits d’un travailleur forcé lambda, endurant les mêmes conditions 
inhumaines de détention que ses pairs, Pilecki collecte des 
renseignements sur l’activité des SS à destination de la résistance 
polonaise. Il parvient même à organiser l’élimination de gardiens ou 
kapos en leur inoculant le typhus via des poux infectés. En 1942, il 
alerte sur le massacre massif et industrialisé des Juifs d’Europe en ce 
même camp, où l’annexe de Birkenau sert de centre de mise à mort. Il 
fournit à cette époque un rapport aux autorités polonaises réfugiées à 
Londres, dans l’espoir d’une réponse imminente et intransigeante des 

Alliés contre cette usine de la mort. L’attaque espérée ne venant pas, Pilecki parvient à s’évader 
d’Auschwitz avec un camarade pour intercéder lui-même auprès de ses supérieurs et convaincre 
de la nécessité absolue de libérer le camp avec l’appui des Alliés… Lettre morte. 

Dans la même veine, le photographe catalan Francisco Boix documente l’horreur en fixant 
sur pellicule l’enfer du camp de Mauthausen. Jeune républicain espagnol déporté dès 1941 
et photographe de profession, il est affecté au service d’identification du camp où chaque 
prisonnier est pris en photo. Ces portraits ont double vocation, administrative et anthropomor-
phique : d’une part, documenter l’organisation du camp et d’autre part, étudier les caractéris-
tiques physiques des détenus, dans le cadre des thèses nazies de supériorité de la race aryenne. 
Le service d’identification est également actif lors de la venue de hauts responsables nazis : 
un reportage photographique précieux démontrant l’implication des membres du parti dans le 
processus concentrationnaire.  
Francisco Boix parvient à récupérer et cacher un millier de négatifs, pourtant destinés à la 
destruction dès 1944. Les négatifs sont dissimulés à l’intérieur puis à l’extérieur du camp dans 
une carrière proche, et enfin chez une habitante complice de la ville de Mauthausen, Anna 
Pointner. Illustrant et appuyant les témoignages des rescapés, ces photographies seront autant 
de pièces à conviction produites au procès de Nuremberg en 1945. 
 

La plupart des photographies 
du camp de Mauthausen que 
présente le Musée de la Déporta-
tion et de la Résistance de Tarbes 
sont des reproductions des clichés 
cachés par Francisco Boix et les 
autres résistants du service d’iden-
tification du camp.
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BOÎTE À OUTILS
→	 Documentaire Infiltré à Auschwitz (2021), consultable en ligne
sur YouTube : https://www.youtube.com/watch?v=7-BmKyQjuPA  
→	 Roman graphique Le rapport W : Infiltré à Auschwitz, par Gaétan Nocq, 2019, éd. Daniel Maghen 
→	 Roman graphique Le photographe de Mauthausen de Rubio Salva et Colombo Pedro, 2017, 
éd. Le Lombard (bibliothèque du Musée) 
→	 Film Le photographe de Mauthausen, sortie 2018, réalisé par Mar Targarona 
→	 Documentaire Les résistants de Mauthausen, documentaire de Barbara Necek, 2021,
52 mins, ARTE France, 13 Productions 
 

Les résistances psychologiques et morales :
les exemples de Germaine Tillion et Adélaïde Hautval 
 
Germaine Tillion (1907-2008)
Ethnologue et anthropologue de formation, les études de la jeune universitaire la conduisent 
avant-guerre à séjourner en Allemagne au début des années 1930 où elle assiste à l’ascension 
du nazisme et en perçoit les extrêmes dangers.  
Dès l’été 1940, elle entre en résistance aux côtés de Paul Hauet, puis rejoint 
le groupe constitué au Musée de l’Homme par Boris Vildé, Yvonne Oddon et 
Anatole Lewitsky. Démantelé en 1941 suite à l’arrestation de plusieurs de ses 
membres, Germaine Tillion devient alors responsable du réseau, ou plutôt de 
ses débris. Après de nouveaux contacts avec d’autres formations de résistance 
comme Combat ou le réseau SOE Gloria, Germaine est à son tour arrêtée le 
13 août 1942, victime d’une dénonciation.  
Déportée le 21 octobre 1943 à Ravensbrück sous le statut de Nacht und Nebel 
(Nuit et Brouillard), son œil d’ethnologue est immédiatement mobilisé par le 
décryptage du système concentrationnaire déployé dans ce camp. Par des 
conférences, Germaine livre à ses codétenues le fruit de ses observations et 
de son travail intellectuel : pour elle, la compréhension lucide des événements et une étroite 
solidarité entre déportées aident à la survie. 
Grâce aux tractations entre la Croix-Rouge suédoise et les nazis, elle recouvre enfin la liberté en 
avril 1945. Avec elle, sortent du camp des preuves de l’innommable : des documents, notamment 
une pellicule de photographies de mutilations de détenues lors d’expériences pseudo-médi-
cales, et le manuscrit d’une opérette qu’elle a composée pour ses camarades et qui relate avec 
un humour féroce les conditions de vie au camp : Le Verfügbar aux enfers.  
Par la suite, Germaine Tillion s’engage au sein d’organisations d’anciens déportés, mène une 
réflexion sur la restitution de la mémoire à travers les témoignages, proteste contre l’injustice 
partout où elle se manifeste et dénonce la torture pendant la guerre d’Algérie. Pour l’ensemble de 
ses actions, elle entre au Panthéon en 2015 en même temps que les résistants Pierre Brossolette, 
Geneviève Anthonioz-De Gaulle et Jean Zay. 

Germaine Tillion, 
1934, photographie 
de carte étudiante. © 
Association
Germaine Tillion
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Docteure Adélaïde Hautval (1906-1988)
Née en Alsace en 1906, au Hohwald (Bas-Rhin), et fille d’un pasteur protestant, Adélaïde, 
surnommée Haïdi, étudie la médecine à la faculté de Strasbourg et devient psychiatre en 1934. 
En 1939, elle est contrainte d’évacuer au même titre que la grande majorité de la population 
alsacienne. Elle devient alors interne à l’hôpital psychiatrique de Vauclaire en Dordogne, en 
février 1940, puis de Lannemezan à partir du mois de décembre 1941.  
En avril 1942, alors qu’elle tente de franchir clandestinement la ligne de démarcation sans le 
laissez-passer qui lui a été refusé par les autorités allemandes pour assister aux obsèques de sa 
mère en Alsace, elle est arrêtée à Vierzon. Emprisonnée à Bourges en juin 1942, elle est témoin 
des premières rafles : des prisonniers juifs portant l’étoile jaune commencent à affluer à la prison. 
Haïdi proteste avec véhémence contre la façon inhumaine dont ils sont traités, assénant aux 
gardiens : « Les Juifs sont des gens comme tout le monde. » Leur réponse est des plus cyniques : 
elle partagera désormais leur sort et portera sur ses vêtements une étoile jaune portant ces mots : 
« Amie des Juifs ». Après avoir été détenue dans les camps de Pithiviers, Beaune-la-Rolande et au 
fort de Romainville, elle est finalement déportée à Auschwitz avec 230 autres Françaises par le 
convoi du 27 janvier 1943 dit « des 31 000 » ; pour preuve, son matricule 31802 tatoué à jamais 
sur sa peau dès son arrivée au camp. Affectée au revier (une pseudo-infirmerie), elle n’aura de 
cesse de soulager les souffrances de ses camarades qui la surnomment « La Sainte ». Transférée 
au funeste block 10 à Auschwitz, elle refuse de participer aux expériences médicales pratiquées 
entre autres par les docteurs Clauberg et Mengele, comme la stérilisation des femmes juives ou 
les expériences sur jumeaux. 
Transférée à Ravensbrück en août 1944 pour cet acte de rébellion, elle fête la libération du camp 
en jouant du piano dans les appartements SS abandonnés en avril 1945. De retour en France, 
elle exerce désormais comme médecin scolaire. Elle participe à diverses publications, livres et 
revues d’anciens déportés. Elle est décorée de la Légion d’honneur en 1945 et reçoit également 
la médaille de Justes parmi les Nations.  
 
BOÎTE À OUTILS  
→	 Association Germaine Tillion : https://www.germainetillion.fr/resistance-et-deportation 
→ 	 http://adelaidehautval.fr/  
→	 Hautval Adélaïde (yadvashem.org) 
→	 Documentaire Adélaïde H, une résistante alsacienne, 52 min,
	 réalisé par Daniel Cling, 2021. 

Les sauvetages dans les ghettos ou dans les blocks 
Dans l’enfer des ghettos ou des camps, nombreuses sont les actions de sauvetages, épargnant 
aux futurs et actuels déportés une mort certaine. Dans les ghettos, les résistants juifs parviennent 
à construire avec des résistants non juifs des mécanismes rodés : le sauvetage de milliers 
d’enfants par la polonaise Irena Sendler et les membres de son réseau est un des exemples les 
plus concrets. 
D’autres Polonais ont également passé la porte des ghettos pour extirper enfants et adultes d’une 
prochaine déportation. C’est notamment le cas de Jan et Antonina Zabinski, couple varsovien, 
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gardiens d’un zoo et proches des organisations résistantes. Après avoir caché dans son camion, 
les évadés du ghetto, Jan Zabinski les conduit dans les galeries souterraines du zoo. Les Juifs 
cachés sortent de nuit pour rejoindre l’habitation du couple, au signal lancé par Antonina 
pianotant quelques notes, une fois les Allemands partis. Seulement deux femmes cachées par 
Antonina et Jan Zabinski seront retrouvées et abattues par les nazis.  
En Allemagne, dans le camp de Ravensbrück, 63 jeunes femmes polonaises, lycéennes ou 
étudiantes, sont déportées pour servir de cobayes. Leur assassinat est programmé par les nazis : 
hors de question de laisser en vie ces victimes et témoins de la barbarie concentrationnaire. 
Un groupe de déportées russes et françaises s’affairent à leurs risques et périls pour sauver ces 
jeunes femmes : blocus aux entrées des baraquements et entrave au déroulement de l’appel 
nocturne en plongeant dans le noir une partie du camp. Ces résistantes organisent également des 
échanges de matricule avec les déportées mortes, des caches sous les paillasses, les planchers, 
les pentes de toit, etc.   
 
BOÎTE À OUTILS 
→  PENSON, Joanna. POSTEL-VINAY, Anise. « Un exemple de résistance dans le camp de Ravensbrück : 
le cas des victimes polonaises d'expériences pseudo-médicales, 1942-1945 » in Histoire@Politique 
2008/2 (n° 5). Ce témoignage des résistantes polonaise, J. Penson, et française, A. Postel-Vinay est 
lisible sur : https://www.cairn.info/revue-histoire-politique-2008-2-page-5.htm 
 
De rares soulèvements 
Dans certains ghettos, les Juifs organisent également une lutte armée contre les nazis. L’une 
des premières organisations résistantes juives est celle créée par l’impressionnant Abba Kovner. 
Ce poète d’origine lituanienne entre en résistance bien avant la conférence de Wannsee de 
janvier 1942. Il utilisera sa plume comme une arme, afin d’annoncer à ses compatriotes les 
projets d’extermination du peuple juif et de convaincre les jeunes de ne pas se laisser conduire 
« comme des moutons à l’abattoir ». Enfermé par les nazis dans le ghetto de Vilnius en 1942, 
Kovner crée rapidement un groupe de partisans et partisanes. En septembre 1943, au moment 
de la destruction du ghetto de Vilnius, les partisans récupèrent les armes soigneusement cachées 
pendant plus d’un an et livrent bataille. Beaucoup d’entre eux parviennent à sortir du ghetto pour 
rejoindre dans les forêts voisines d’autres jeunes résistants. Les partisans de Kovner participent 
ensuite à la libération de Vilnius en juillet 1944, aux côtés de l’Armée rouge. 
En Pologne, l’immense ghetto de Varsovie connaît aussi son temps d’insurrection. Comme à 
Vilnius, des Juifs résistants se révoltent le 19 avril 1943. Connaissant parfaitement les inégalités 
d'armement, ils lancent tout de même ce soulèvement qui fera 12 morts du côté allemand dès 
le premier jour des combats. Cette attaque est menée par l'OJC (Organisation Juive de Combat, 
créée par Mordechaï Anielewicz). En avril, ce sont autant les hommes que les femmes, voire 
même les enfants du ghetto qui participent au soulèvement. L'insurrection durera jusqu'au début 
du mois de mai 1943. Devant l'ampleur des combats, le SS Jürgen Stroop finit par incendier 
et bombarder le ghetto, puis gazer les souterrains. La résistance juive est démantelée, seuls 
quelques petits groupes continuent le combat. La plupart d'entre eux seront déportés. 
Quant à la Résistance au sein des camps de concentration et d'extermination, de rarissimes 



13

1.3. Contre l’oubli : une résistance toujours vivace (1945-…) 
 
L’émergence des acteurs mémoriels  
L’immédiate après-guerre voit fleurir plusieurs associations d’anciens résistants déportés devenant 
rapidement des passeurs de mémoire essentiels. Interventions auprès des scolaires, créations 
d’expositions itinérantes, suivi et organisation des commémorations, commande de mémoriaux, 
etc., ces anciens déportés politiques sont notamment à l’origine de plusieurs musées en France 
ayant trait au deuxième conflit mondial.  
Concernant les associations des déportés juifs ou roms, leurs actions de transmissions 
mémorielles se mettent en place bien entendu, mais de façon plus discrète. Au retour des camps, 
ce sont surtout les anciens résistants-déportés qui occupent l’espace médiatique. Les victimes 
survivantes des crimes racistes sont nettement moins entendues et le rôle du régime de Vichy, 
qui a hautement participé aux déportations des Roms et des Juifs, est mis entre parenthèses.     
Il faut ainsi attendre le tournant des années 1970, pour que la mémoire des victimes juives et la 
lutte contre l’antisémitisme reviennent au-devant de la scène. Grâce aux associations, journalistes 
ou avocats, les enquêtes s’ouvrent et dévoilent les noms de toutes les victimes et leurs bourreaux. 
Pendant cette décennie, l’ancien résistant Claude Lanzmann mène un formidable travail 
de collecte qui deviendra plus tard Shoah, un film-monument, contenant neuf heures de 
témoignages. Aucune image d’archives pour ce documentaire, seules les voix des victimes, 
confrontant le spectateur à l’indicible. 
De même, il est important de rappeler qu’au-delà du rôle central qu’il jouera dans les procès 
des criminels collaborateurs ou nazis (à lire plus bas), Serge Klarsfeld va être lui aussi à l’origine 

Abba Kovner, debout au centre, 
entouré des résistantes et résistants 
du ghetto de Vilnius (photographe 
inconnu, 14 juillet 1944)

épisodes de résistance plus offensifs auront également lieu. Le 14 
octobre 1943, au sein du centre de mise à mort de Sobibór : la révolte 
éclate. Plus de 300 déportés parviennent à sortir du camp, après 
avoir désarmé et tué une douzaine de gardiens. Seuls 47 fugitifs 
survivent à leur évasion. La révolte de Sobibór rejoint ainsi celles de 
Treblinka du 2 août 1943 et du Sonderkommando de Birkenau du 7 
octobre 1944.  
 

BOÎTE À OUTILS 
→ Sur cette figure hors du commun qu’est Abba Kovner, le Mémorial de la Shoah 
invite Dina Porat, autrice du livre Le Juif qui savait et Alexandra Laignel-Lavastine, 
historienne traductrice du livre :
https://www.youtube.com/watch?v=GWo-tqfs1nE
→ L’appel à la résistance de Kovner est à télécharger ici :
https://akademimg.akadem.org/Medias/Documents/appel%20abba%20kovner.pdf 
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d’un gigantesque travail d’inventaire de toutes les victimes françaises de la Shoah. Pendant trois 
ans, il dresse la trop longue liste des Juifs français déportés. Il est soutenu dans sa tâche par 
l’association des Filles et Fils des Déportés Juifs de France. En 1978, leurs travaux sont édités 
dans l’ouvrage Mémorial de la déportation des Juifs de France, un livre de référence, réédité il y a 
quelques années et mis en ligne assez récemment. 
 	   
Reconnaître et juger les criminels  
Dès août 1945, la France, la Grande-Bretagne, l’URSS et les Etats-Unis établissent un tribunal 
militaire international (TMI) à Nuremberg, en Allemagne : les accusés nazis sont jugés pour 
crimes contre l’humanité, crimes contre la paix et crimes de guerre. Les accusations regroupent 
alors « le meurtre, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation [...] ou les persécutions 
pour des raisons politiques, raciales ou religieuses ». À partir du mois de novembre 1945, 22 
hauts fonctionnaires nazis sont jugés : parmi eux, Hermann Göring, maréchal du Reich, qui sera 
condamné à mort.  

Avec le soutien du TMI de Nuremberg, les tribunaux 
américains jugent, entre 1946 et 1949, 177 personnes et 
en condamnent 97. Les accusés sont d’anciens médecins, 
des membres des Einsatzgruppen, de l’administration 
judiciaire ou bien encore des industriels allemands. 
Par la suite, chaque pays autrefois occupé ou annexé 
par l’Allemagne nazie mènera plusieurs procès faisant 
comparaître les responsables de crimes de guerre. La 
Pologne se charge notamment de monter les dossiers 
d’accusation des criminels antisémites, comme Rudolf 
Höss directeur du camp d’Auschwitz. Au cours de ces 
différents procès, l’accumulation de preuves (venant 
parfois directement de l’administration allemande) et de témoignages viennent ainsi enrichir la 
connaissance du système concentrationnaire. La Justice est autant une réponse pénale qu’une 
prévention, une arme pour se protéger d’autres déportations. 
Hormis la Pologne qui s’empare rapidement de la question des responsables du génocide juif, la 
prise en compte de la Shoah est encore assez discrète durant les procès des années 1940 et 1950. 
Il faut attendre le procès d’Adolf Eichmann en 1961 pour que la communauté internationale prête 
attention au génocide et à la présence de criminels nazis dans plusieurs pays non-européens. 
Administrateur en chef de la déportation des Juifs européens, Eichmann se réfugie en Argentine 
après la Seconde Guerre. Pour le Mossad, service de renseignements israélien, Eichmann est 
sans conteste la personne à retrouver et à conduire en justice. Son procès (pour quinze chefs 
d’accusation*) est un événement clé, permettant à la fois de souligner l’ampleur de l’Holocauste 
et d’entendre les témoignages de Juifs entrés en résistance dans les ghettos (Abba Kovner y 
est d’ailleurs présent). Mais surtout, celles et ceux qui n’osaient pas prendre la parole sur leur 
expérience concentrationnaire ou qui se sentaient illégitimes d’en parler, ont pu en 1961 raconter 
cette histoire et confronter les auditeurs aux drames vécus. 

Le TMI de Nuremberg (Archives fédérales allemandes 
- Bild 183-H27798)
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En France, la fin du 20e siècle est marquée par plusieurs grands procès, comme celui de Klaus 
Barbie (responsable de la rafle des enfants juifs de la colonie d’Izieu) en 1987 ou ceux d’an-
ciens collaborateurs : Paul Touvier en 1994, René Bousquet en 1995 et Maurice Papon en 1997. 
Derrière ces affaires juridiques, Serge et Beate Klarsfeld (puis leur fils Arno) occupent une place 
centrale. Le couple commence dès 1968 son combat contre l’oubli : à partir du jour où Beate 
donne une gifle magistrale au chancelier ouest-allemand Kurt Kiesinger, auparavant direc-
teur adjoint de la propagande radiophonique berlinoise.  Le couple se lance ensuite dans une 
longue traque des dignitaires nazis et collaborateurs français. Ils sont notamment à l’initiative 
du procès de René Bousquet, un des organisateurs de la rafle massive du Vélodrome d’Hiver à 
Paris en juillet 1942, des rafles d’août 1942 dans le sud de la France et de celle de Marseille en 
janvier 1943.  

Ainsi, après des années de travail bénévole au sein des associations et de lutte acharnée du 
couple Klarsfeld, l’Etat Français est reconnu responsable dans l’organisation des déportations, 
lors d’un discours retentissant du président Jacques Chirac : 

« Ces heures noires souillent à jamais notre histoire
et sont une injure à notre passé et à nos traditions.

Oui, la folie criminelle de l’occupant a été, chacun le sait,
secondée par des Français, secondée par l’Etat français. (…)

Transmettre la mémoire du peuple juif, des souffrances et des camps.
Témoigner encore et encore.

Reconnaître les fautes du passé et les fautes commises par l’Etat.
Ne rien occulter des heures sombres de notre histoire,

c’est tout simplement défendre une idée de l’homme, de sa liberté et de sa dignité.
C’est lutter contre les forces obscures, toujours à l’œuvre. »

 
Jacques Chirac, Discours du Vel d’Hiv’, 16 juillet 1995 

 

BOÎTE À OUTILS 
→  Sur Youtube ou sur les plateformes de podcasts : « Aux origines de la mémoire juive du 
génocide », dans l’émission des RDV de l’auditorium du Mémorial de la Shoah de Paris

* Eichmann est, entre autres, accusé pour avoir coordonné dès janvier 1942 l’expulsion de communautés juives vers la Pologne et organisé les 
déportations des Juifs et des Roms d’Europe, pour avoir confisqué et redistribué les biens des victimes, pour avoir appartenu aux organisations 
criminelles nazies (SS, SA, Gestapo). La sentence d’Eichmann est la condamnation à mort, par pendaison.  
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Le tout jeune musée de la Déportation 
et de la Résistance de Tarbes, seulement 
quelques temps après son ouverture 
au public, reçoit, au début des années 
1990 : lettres assassines, autocollants 
négationnistes ou papillons insultants 
sur la plaque des horaires.

Une lutte encore active contre l’antisémitisme et les négationnistes  
Parallèlement à ces volontés de rassembler les preuves tangibles du système concentrationnaire 
et du génocide, ou de maintenir et transmettre la mémoire des déportations, la véracité des 
camps et centres de mise à mort sont régulièrement remis en question ou réinstrumentalisés au 
profit de discours politiques, souvent antisémites. Encore récemment, pendant la crise Covid de 
2020-2021, plusieurs amalgames ont pu circuler, de l’analogie plus que bancale entre les pass 
sanitaires et l’étoile jaune (voire entre pass et génocide), à l’énième désignation d’un complot 
mondial articulé par des personnes juives. 
Dans un de ses derniers ouvrages, La synagogue, Joann Sfar rapporte une « météorologie » 
(dressée par l’historien Tal Bruttmann) de tous les actes antisémites et du négationnisme sur 
une période assez courte comprise entre la naissance de Sfar (1971) et les élections législatives 
du 19 juin 2022. Le travail d’inventaire de Bruttmann et sa valorisation par Sfar questionnent le 
lecteur : le négationnisme et l’antisémitisme en France sont-ils un phénomène sociétal constant 
ou s’aggraventils d’année en année ? Entre mai 1972 et juin 2022, sont comptabilisés 24 attentats, 
homicides volontaires et profanations. Cette liste met également en évidence la grande proximité 
chronologique entre ces actes et les articles ou discours de négationnistes.  
 
Dans ce contexte actuel, les historiens, les acteurs sensibilisateurs 
(témoins et descendants, ainsi que les personnels de services 
d’archives, de musées et mémoriaux) et enfin les jeunes générations 
menant un travail de mémoire sont tous finalement amenés à 
devenir des résistants de l’après-coup.  
Tous ces acteurs déploient aujourd’hui un nombre incommensurable 
d’outils (podcasts, essais critiques, documentaires) rendant compte 
des recherches actuelles. L’usage de la méthode scientifique est 
alors essentiel pour pouvoir continuer la lutte contre la désinforma-
tion, la banalisation du racisme ou contre le déni du système 
concentrationnaire.  
 	  

BOÎTE À OUTILS  
→	 Le négationnisme est un déni, une minimisation ou une réinterprétation des faits liés aux intentions géno-
cidaires nazies. Ce courant de pensée fait partie intégrante de l’antisémitisme. Les remises en question peuvent 
autant concerner le récit d’Anne Frank (certains négationnistes suggèrent alors qu’il est inconcevable qu’une 
adolescente sache écrire de la sorte) que l’existence-même des chambres à gaz et des centres de mise à mort. Les 
négationnistes accusent les Américains, les Soviétiques et les Juifs d’avoir inventé tout le processus de la Shoah et 
reprennent ainsi le mythe du grand complot, sujet récurrent dans les prises de position antijuives, en rejetant alors 
toutes les preuves des procès. Afin de tromper leur lectorat, les négationnistes miment d’utiliser 
la méthodologie des sciences humaines et sociales. Cette désinformation a toujours lieu (https://
shorturl.at/rQY57 ). 
→	 À écouter : « Le négationnisme » (4 épisodes), dans l’émission Les mécanismes du com-
plotisme à retrouver sur le site de France Culture 



Partie 2 
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Partie 2 
 
 

Clefs de lecture haut-pyrénéennes 

 	  
2.1. Prévenir, protéger :
portraits de Justes des Hautes-Pyrénées 
La haute distinction de Juste parmi les Nations symbolise la reconnaissance 
par le Comité Yad Vashem en Israël du rôle décisif d’une personne 
non juive, au péril de sa vie, dans la sauvegarde d’une personne juive 
persécutée durant la Seconde Guerre mondiale.  
L’étude locale de l’action des Justes parmi les Nations doit permettre aux 
participants du CNRD d’aborder les différents actes de prévention et de 
sauvetage aux déplacements des populations juives vers les camps de 
concentration. Les Justes cités ci-dessous n’ont pas tous été reconnus 
pour leurs actions par le comité de Yad Vashem (c’est notamment le cas 
de Maurice Antoine ou des sœurs du couvent du Pradeau). De plus, 
seule une infime partie de ces sauveteurs est présentée dans cette brochure : sur l’ensemble des 
personnes ayant protégé des Juifs réfugiés dans les Hautes-Pyrénées, seulement 18 ont reçu la 
distinction par le comité de Yad Vashem.  
 
Georges Vigoureux (1902-1960) 
L’engagement du policier Georges Vigoureux en faveur des personnes persécutées date des 
premiers jours de la guerre où dans son Pas-de-Calais d’origine, il a refusé de prendre part à des 
exécutions d’otages à Dunkerque en représailles de la liquidation d’un soldat allemand, prise de 
position qui conduit à sa mutation dans le sud de la France.  
Nommé dans les Hautes-Pyrénées, le commissaire Georges Vigoureux occupe un poste clé au 
sein de la circonscription de Bagnères-de-Bigorre. Impliqué de fait par ses fonctions de chef 
de police, il est le premier acteur et témoin de la rafle du 26 août 1942, opérée dans le sud de 
la France.  
Georges Vigoureux, face à ces persécutions inhumaines visant la population juive, prend le 
parti de prévenir les familles ciblées. Son émissaire et agent de liaison n’est autre que son fils 
Jacques, âgé de 17 ans. Le témoignage filmé de la jeune allemande Ruth Wulh, née en 1925 
qui vit sous la fausse identité de Jacqueline Vidier avec ses parents dans une villa de Bagnères, 
où s’entassent d’autres réfugiés juifs comme les familles Spira, Bompeix, Calambert, décrit 
l’intervention capitale et constante de Georges Vigoureux dans sa survie.  
L’action de Georges Vigoureux ne se limite pas aux seuls avertissements systématiques en cas 
d’arrestations imminentes. Les menaces d’arrestation se perpétuant sans cesse, il entre dans 

La mémoire de Georges 
Vigoureux honorée par 
l’artiste et psychiatre Francine 
Mayran (2018, huile sur toile 
enduite de béton)
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une logique de falsification des listes officielles de personnes juives à arrêter. Avec l’aide de 
sa secrétaire Laure Belin, il maquille les listes en enregistrant comme disparus les Juifs qu’il a 
avertis, leur enjoignant de ne plus paraître en ville. Arrêté avec sa secrétaire Laure Belin le 6 mai 
1944 pour trafic de cartes d’identité, Georges Vigoureux est incarcéré à la prison Saint-Michel 
de Toulouse où il sera atrocement torturé. Il est déporté à Dachau le 2 juillet 1944 par le « train 
fantôme », avec le campanois Sylvain Soucaze de Soucaze, membre du Groupe Bernard. Affecté 
au chantier de Mosbach, Vigoureux est responsable adjoint de l’organisation clandestine des 
camps du Neckar.  
Survivant des camps de la mort, il fait arrêter à son retour en France plusieurs criminels de 
guerre. En 1946, il est décoré de la Médaille de la Résistance. L’obtention du titre de Juste par-
mi les Nations en 1994 est une initiative conjointe du célèbre chef d’orchestre Werner Blumann 
dit Eddie Warner, d’André Parienté ou encore de Marie Distel épouse Kapf, tous protégés de 
Georges Vigoureux.  
 
BOÎTE À OUTILS 
→	 Sur le site de Yad Vashem : notice de Georges Vigoureux 
→ 	 Aux Archives départementales des Hautes-Pyrénées : liste des personnes arrêtées et 
non-arrêtées à Bagnères-de-Bigorre (série W) 
→	 Sur USHMM : collections des photographies de Ruth Gellis  
https://collections.ushmm.org/search/catalog/irn713684  
→	 Témoignage écrit, en anglais, de Suzie Pernitz (née Spira) « Memories of a wartime 
teenager» https://archive.org/details/bib265376_001_001  

 
Maurice Antoine, le Génie rural en couverture 
Originaire de Nancy et replié dans les Hautes-Pyrénées après 
sa démobilisation, Maurice Antoine intègre le service du Génie 
rural de Tarbes, où il côtoie Eugène Jager, Gabriel Lhenry et Henri 
Sajous, tous membres du Mouvement Combat. Contacté par les 
cadres du mouvement Georgette Gérard et Pierre Dumas, dont 
il devient le secrétaire, il prend part à son organisation, au NAP 
et au service de renseignement de Combat. 
Témoin à Cauterets des premières arrestations de Juifs étrangers 
dans la rafle du 26 août 1942, et touché par la position digne et 
courageuse de Mgr Saliège vis-à-vis des persécutés, Maurice 
Antoine décide d’alerter à son tour les consciences en diffusant 
le message de fraternité de Saliège dans un tract clandestin tiré 
à 200 exemplaires par son collègue du Génie rural René Drouet. 
Dénoncé, Maurice Antoine est arrêté le 29 septembre 1942 par la police de Vichy. Son cas 
est aggravé par une lettre de son ami Barthélémy Salles, maire de Cauterets, interceptée par 
la censure et tombée entre les mains de la police, lui demandant de l’aide pour faire passer en 
Espagne des Juifs de Cauterets. 
Sa couverture fortement compromise, il prépare une évasion rocambolesque, simulant une 

En vert, la chambre d’où s’est évadé 
Maurice Antoine. Aile ouest de l’hôpital de 
l’Ayguerote, auteur inconnu, ca. 1950
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appendicite qui nécessite son transfert immédiat à l’hôpital mixte de Tarbes pour une opération 
de complaisance. Les médecins, dans la confidence, pratiquent une incision de son abdomen. 
Sa cicatrice fermement bandée, il parvient à s’évader le 28 octobre 1942 de sa chambre sous la 
garde constante d’un milicien, sciant les barreaux de sa fenêtre, désescaladant la façade à l’aide 
d’une corde de draps, les religieuses de l’hôpital déjouant la vigilance de son gardien. 
Devenu Marc Augier, Maurice Antoine plonge alors dans la totale clandestinité, et reprend la 
lutte à Toulouse, en tant qu’attaché au chef régional de Combat Jacques Dhont, jusqu’à la fin 
1942. 
De nouveau menacé d’arrestation, il rejoint Lyon sous le pseudo Demetz, où il travaille avec 
Jacques Renouvin (chef national des Groupes Francs du Mouvement Combat), Bertie Albrecht 
et Henri Frenay. Il intègre ensuite le groupe franc de Jean Chanton, alias Bastos, chef des groupes 
francs en zone sud, adjoint de Renouvin. Lors d’une tentative d’évasion de leur chef incarcéré à 
Fresnes, Maurice est à nouveau arrêté avec ses douze camarades du groupe franc par la milice 
française et déporté à Mauthausen, dont il réchappera. 
 
Les anges gardiennes de Rosa 
Rosa Rozenberg naît à Paris en 1927. Elle grandit à Belleville, avec ses 
parents Isaac et Necha, et sa petite sœur, de 7 ans sa cadette, Lisa. Comme 
ses jeunes voisins, elle va à l’école républicaine de quartier jusqu’en juillet 
1939, où l’antisémitisme lui semble inexistant. Entre République, Bastille 
et Belleville, ses parents, oncles et tantes se réunissent autour de sujets 
politiques, lisent le journal marxiste yiddish Unzer Wort, participent aux 
grèves et cortèges de 1936, et sont fortement sensibilisés à la cause des 
Républicains espagnols. 
Au début de la Seconde Guerre, la vie de la famille Rozenberg vole en éclats. À partir de 
septembre 1939, Necha et ses filles sont évacuées dans le Cher où Isaac les rejoindra quelques 
semaines plus tard. En 1941, il faut de nouveau déménager : direction Avignon, et l’année suivante 
la famille plie encore bagages pour s’installer dans les Hautes-Pyrénées à Saint-Laurent-de-
Neste, au printemps 1942. La famille Marmouget les hébergera pendant plusieurs mois. Rosa 
ne peut plus poursuivre sa scolarité à cette période. Cachée par la famille nestoise, sous le nom 
d’emprunt «Rose Lambert», elle apprend en juillet 1942 que ses tantes et cousins sont raflés 
à Paris. À la fin de l’année 1942, après l’arrivée des troupes d’occupation allemandes, Isaac et 
Necha envoient leurs deux filles au couvent du Pradeau à Tarbes, chez les Filles de la Croix. La 
Mère Supérieure du couvent, Seraphie Sainte Anne, veille à ce que les sœurs Rozenberg et cinq 
autres jeunes filles ne soient pas reconnues comme juives. Elle les fera passer pour protestantes 
pendant quasiment un an et demi.  
Par ces caches, Joseph, Jeanne et Marie Marmouget, puis les Sœurs du Pradeau, auront épargné 
aux jeunes Juives arrestations et déportations.  
Necha devra récupérer Rosa et Lisa en mai 1944 pour fuir le pays vers l’Espagne aux côtés 
d’autres familles juives et de deux passeurs. Malheureusement, la tentative d’évasion dans la nuit 
du 2 au 3 juin est stoppée dans un pré de la commune de Chaum (Comminges) : les passeurs ont 
vendu tout le groupe aux troupes allemandes. Seules trois femmes du groupe survivent : Rosa 

Odette (?), Rosa et Lisa Rozen-
berg_et Marie Marmouget, 
1942, Saint-Laurent-de-Neste. 
Collection privée
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Rozenberg échappe à la rafle, tandis que Marthe Kutas et Estelle Rotsztein reviennent de leur 
déportation au printemps 1945. 
 

BOÎTE À OUTILS 
→	  Au centre de documentation du musée : schéma de la rafle de Chaum 

2.2. Résister dans l’enfer de la Déportation : zooms sur les collections du 
musée de la Déportation 
Constituées par d’anciens déportés résistants, les collections du musée de la Déportation et de 
la Résistance de Tarbes comportent un ensemble d’objets fabriqués clandestinement dans les 
camps de concentration. Entrées par voie de don, ces productions sont en partie présentées au 
public dans l’exposition permanente du Musée, d’autres sont conservées dans les réserves et ne 
sont présentées qu’épisodiquement.
 
Les objets d’Elie Lavigne : témoins d’une organisation résistante à Dachau 
Les objets qui ont accompagné l’abbé Elie Lavigne (raflé à Hèches en février 1944 avec d’autres 
résistants et civils) à son retour du camp font partie d’un ensemble de pièces précieuses 
témoignant d’une part, de la résistance par la création ou la réaffirmation de sa personnalité, 
et d’autre part, de l’existence des organisations résistantes au sein des camps de concentration. 
Cette mise en réseau est notamment révélée par un objet des plus inattendus : un petit morceau 
de papier hygiénique. 
Lavigne se sert de ce matériau pour transmettre les instructions du chef 
de l’Armée Secrète, Charles Delestraint, à son successeur Edmond 
Michelet. Elie Lavigne, né à Poumarous et curé dans un village à 
l’entrée de la vallée d’Aure, s’est ainsi retrouvé confronté à ces deux 
grands héros de la Résistance française.   Delestraint, tout d’abord, que 
Lavigne rencontre à son arrivée au camp en septembre 1944. C’est au 
kommando couture que les deux hommes apprennent à se connaître. 
Les jours précédant son assassinat, Delestraint transmet à Lavigne 
plusieurs objets, son peigne, sa glace… Et puis, il y eut Edmond Michelet. 
Chef du mouvement Combat dans le Limousin, Michelet est arrêté au 
début de l’année 1943 et incarcéré à Fresnes avant d’être transféré à 
Dachau en septembre 1943. Avant son exécution, Delestraint charge 
Lavigne d’indiquer à Michelet que ce sera lui désormais qui assurera et représentera la Résistance 
française au sein du camp de Dachau. Lavigne, comme Michelet, survivront et reviendront en 
France après la « libération » du camp de Dachau, à la fin du printemps 1945.  
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Un artisan courageux à Dora : Joachim Garcia 
À peine onze jours après sa libération des Chantiers de Jeunesse, Joachim Garcia, jeune artisan 
de la rue Bosc à Tarbes, entreprend avec des amis le franchissement de la frontière au départ 
de Bagnères-de-Bigorre, pour un long périple vers la France Libre. Son but : « Essayer de faire 
quelque chose pour la France ». Mais après trois jours de marche nocturne, son groupe est arrêté 
le 21 juin 1943 sur les hauteurs d’Arreau.   
Déporté, sa tentative d’évasion du train qui l’emmène à Buchenwald par une 
brèche percée dans la toiture du wagon à bestiaux est stoppée nette par 
l’exécution des premiers déportés qui s’engouffrent dans l’ouverture. Joachim 
Garcia devient alors un des 8 000 travailleurs forcés du tunnel de Dora, 
long de 8 km. Leur tâche consiste à recouvrir à la chaux les murs de la future 
usine des fusées V2 qui vont y être produites (Joachim regrette par ailleurs 
sa tentative bien modeste de sabotage sur l’une d’entre elles : un seul coup 
de marteau). Ses camarades d’infortune, Viorrain, Prudhomme et Baqué ne 
survivent que trois semaines à l’exposition continue à la chaux de leurs voix 
respiratoires durant 12 heures quotidiennes. Joachim est sauvé par son affectation au contrôle du 
compresseur. Son dernier camarade Laporte meurt de fatigue lors de l’installation de l’électricité 
dans le tunnel, malgré tous les stratagèmes de Joachim pour lui épargner tout effort.  
Désormais isolé, Joachim profite du pseudo-soutien d’un kapo présumé communiste et bénéficie 
d’une mise au repos au revier, le temps de soigner une blessure et accéder à un kommando moins 
pénible, celui de Nuxei où 250 prisonniers s’affairent à la construction de rails et l’aménagement 
de baraquements. Là encore, Joachim use de toutes les moyens pour survivre et ménager sa 
condition physique déjà bien atteinte. Il se soustrait au regard de ses gardiens pour ne pas 
participer au déchargement pénible de wagons.  
Joachim renonce à tout projet d’évasion, les représailles contre ceux qui 
s’y risquent sont dissuasives : ils sont pendus en public sur la place d’appel. 
Joachim choisit de s’évader par l’esprit via une activité de précision : il se 
donne pour but le façonnage d’une bague en métal, aujourd’hui exposée 
dans l’exposition permanente du musée. Occuper les mains pour tromper 
l’esprit, comme totem. 
 
La mémoire du goût comme résistance : le livret de recettes 
de Ravensbrück 
Le 30 mai 1944, à 9 heures, une descente a lieu à Lannemezan : quinze résistants sont arrêtés 
et onze d’entre eux sont déportés dans les semaines qui suivent. Trois femmes du « balcon 
des Pyrénées » font partie de ces acteurs de l’ombre : Lucie Duteich (morte en déportation), 
Renée Charniguet et Georgette Ducasse (survivantes). Georgette Ducasse est une résistante 
lannemezanaise, héroïne locale travaillant main dans la main avec son époux Jean-Marie 
(assassiné au bois de La Reulle à Castelmaurou), pour un avenir meilleur. Elle arrive au camp de 
Ravensbrück en juillet 1944.  
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La manière de résister en déportation chez Georgette Ducasse peut 
notamment être illustrée par son carnet de recettes, qu’elle tient durant son 
incarcération. Une résistance mentale, psychologique, qui maintient à flots 
sa mémoire du goût et des bonnes choses. Le carnet est fabriqué à partir 
de feuilles chinées à l’administration du camp, en témoignent les versos en 
langue allemande tapés à la machine. Au fil des pages, une liste de sucreries, 
pâtisseries ou plats typiques venant apporter du baume au cœur : ces 
recettes ont probablement été écrites de mémoire ou bien découvertes lors 
de discussions avec d’autres déportées.  
Les dernières pages du livret rappellent à ce titre tous les liens tissés en déportation : Georgette 
Ducasse y dépose, toujours dans son écriture minutieuse, les noms et adresses d’amies 
codétenues, originaires tantôt des terres meurtries de la Marne et de la Somme, tantôt des 
Pyrénées-Atlantiques voisines, ou bien encore de Paris et de l’Isère. 
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2.3. Vincent Torrès : la question de la solidarité, fil rouge des résistances au 
sein des camps et après la libération 
Le madrilène Vincent Torrès, républicain espagnol réfugié en France, devenu passeur pour le 
Parti communiste espagnol clandestin de Tarbes dirigé par Manuel Castro, est arrêté dans le 
Luchonnais en juillet 1943 au cours d’un passage, et déporté à Buchenwald en janvier 1944. 
Dans le camp où s’entassent jusqu’à 80 000 détenus, la lutte pour la survie est impitoyable entre 
nationalités. La nécessité de se regrouper entre ressortissants d’un même pays s’impose, dans 
de microcellules nommées « solidarités » où les membres intronisés sont sélectionnés pour leur 
capacité d’entraide. C’est ainsi que Vincent Torrès et son camarade sont remarqués par les chants 
sud-américains à deux voix qu’ils offrent à leurs codétenus, brefs moments d’évasion. 
Le maître mot des solidarités est, en langage du camp, « organicire » ou « s’organiser », c’està-dire 
collecter des moyens de subsistance par des actions individuelles profitant au groupe, et ce 
quelle qu’en soit la manière, autrement dit voler : 
« Et ça nous a permis de rentrer dans ce qu’on appelait «La Solidarité». Qu’est-ce que c’était la 
Solidarité ? Particulièrement la Solidarité espagnole et française, c’était la même ! La Solidarité 
c’étaient des groupes qui se créaient et qu’on avait la possibilité de s’entraider, et en plus, collecter 
l’aide qu’on pouvait parce que à Buchenwald y’avait un nom, il était utilisé par tout le monde, il 
s’appelait «organicire». Qu’est-ce que c’est «organicire» ? On pourrait s’imaginer c’est quelque 
chose en rapport avec organisation. Un «organicire». Mais non, «organicire», c’était voler. Resquiller. 
[…] Et donc je me suis rendu compte que le groupe de solidarité qu’on avait formé, il avait un autre 
but. Il avait un but pour plus tard : participer à la libération du camp. Pourquoi ? Parce que ceux qui 
travaillaient dans les usines d’armement, pendant de long mois avaient sorti des éléments de fusils 
en pièce détachées qui une fois montés pouvaient contribuer à armer certains de ces groupes de 
solidarités. » 

2.4. Tarbes, une ville-mémoires en construction  
Les travaux de recherches et de transmissions, associés à la pluralité des dispositifs (plaques de 
rues, stèles, mémorial ou musée), rendant hommage aux martyrs de la Résistance et aux disparus 
en déportation, est caractéristique de plusieurs villes françaises.  
À Tarbes, comme ailleurs, ces diverses réalisations sont les marques d’engagements personnels, 
associatifs ou municipaux, s’étalant pour beaucoup d’entre elles de la fin des années 40 aux 
années 80.  Encore de nos jours, Tarbes et ses habitants veillent à rendre hommage aux victimes 
des années 1940, notamment celles n’apparaissant pas sur les dispositifs du siècle précédent.  
 
Le travail de collecte dans l’immédiate après-guerre : Pierre Beck et Léon 
Maumus 
Le tumulte et la fureur de la Libération retombés, vient ensuite le temps de la transmission aux 
nouvelles générations des preuves matérielles et tangibles de la guerre la plus meurtrière du 20e 
siècle. Un travail de collecte de témoignages et de documents authentiques est amorcé dès 
l’automne 1944. 
Dans les Hautes-Pyrénées, cette tâche est confiée à Pierre Beck. Ce professeur d’histoire naturelle 
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du lycée Théophile-Gautier, est un ancien agent de renseignements engagé au sein de multiples 
groupes de résistance haut-pyrénéens tels que le mouvement Combat, les Francs-Tireurs 
Partisans Français, le NAP, l’Armée Secrète, puis l’état-major départemental des Forces Françaises 
de l’Intérieur. Beck a connu l’angoisse de la détention au Fort du Hâ de Bordeaux en juillet 
1943 pour son implication fort heureusement non démontrée par l’occupant, dans un réseau de 
passage en Espagne. Également membre de la Société Académique des Hautes-Pyrénées, il est 
tout naturellement désigné pour endosser le rôle de délégué des Hautes-Pyrénées auprès de la 
Commission d’Histoire de l’Occupation et de la Libération de la France (CHOLF) et du Comité 
d’Histoire de la guerre, créés respectivement le 20 octobre 1944 et le 6 juin 1945. 
Dans les années 1970, l’Institut du Temps Présent par ses nombreux colloques et tables rondes 
interroge à nouveau la Seconde Guerre mondiale ; lui succède enfin le Comité d’Histoire de 
la Seconde Guerre Mondiale dont le délégué départemental est l’instituteur Léon Maumus, 
ancien intendant des maquis de l’Armée Secrète des Hautes-Pyrénées dont les précieuses notes 
et martyrologies sont conservées aux Archives Départementales des Hautes-Pyrénées. 
 
BOÎTE À OUTILS 
→ Archives du CHOLF : Archives Nationales de Pierrefitte-sur-Seine, 72AJ/175 (Hautes-Pyrénées : 
A I et A II) 
→ Archives de l’Institut du Temps Présent : centre de documentation du Musée 
→ Archives départementales des Hautes-Pyrénées : notes et travaux personnels de Léon Maumus 
 
Le mémorial des allées Leclerc 
En plein cœur de Tarbes, le Mémorial de la Déportation bordant les allées Leclerc frappe 
les passants de par son gigantisme. À l’initiative de l’ADIRP (Association Départementale des 
Déportés, Internés, Résistants et Patriotes), le projet du Mémorial de la Déportation est imaginé 
en 1957 par le sculpteur Jean-Charles Lallement, alias Bacchus. Il livre le Mémorial en 1964, année 
du 20e anniversaire de la Libération du département. Les fondations, le bassin et les abords ont été 
réalisés par la Ville de Tarbes.  La lecture du Mémorial est passionnante et complexe : l’immense 
bas-relief déploie un savant mélange d’iconographie religieuse et de symbolique profane, 
comme au centre une scène représentant la Déposition 
(avec la Vierge Marie et le Christ mort, très stylisés, à 
la limite de l’abstraction), cernée d’épisodes vécus par 
les déportés. À gauche de l’œuvre, un grand aigle est 
mis à terre par une majestueuse colombe, symbole 
de la victoire du pacifisme sur la violence et les crimes 
du IIIe Reich. Le fil rouge du Mémorial illustre surtout 
l’écrasement de l’Humanité par les atrocités commises 
sous le totalitarisme nazi en mettant en scène un grand corps recroquevillé sous l’immense 
bas-relief.  
Refuser de nier ou prendre à la légère ces crimes, mais rejeter aussi toute vengeance ou 
hostilité à l’égard des descendants des criminels… Ainsi peut se résumer la maxime inscrite sur 
le Mémorial : ni haine, ni oubli.  
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Les plaques de rue : hommages discrets aux victimes de la Déportation 
Le centre-ville de Tarbes compte en tout 23 plaques honorant le 
souvenir d’anciens résistants et/ou déportés des Hautes-Pyrénées. 
Cependant, les quartiers périphériques ne sont pas en reste et leurs 
rues portent aussi des noms d’organisations de la Résistance et de 
leurs membres.  Sur le total des 23 plaques intra-muros, 5 victimes 
de la barbarie nazie ont été emmenées dans les convois vers les 
camps de concentration : Jean Lansac, Germain Claverie, Maurice 
Trélut, Andie Mayer et Léon Dalloz (les trois derniers sont assassinés 
en camp de concentration). Concernant les noms d’anciens 
résistants-déportés attribués aux rues de Tarbes, les municipali-
tés d’après-guerre et des décennies suivantes ont essentiellement 
rendu hommage aux déportés politiques masculins.  
Notons que seules la rue Adrienne Joan-Grangé rappelle la place des femmes dans la Résistance, 
et l’avenue Marcel Billières, Juste parmi les Nations, vient évoquer le souvenir de la persécution 
des Juifs et de leurs protecteurs. 
 
Autour du Musée de la Déportation :
un tissu associatif engagé  
Face aux résurgences antisémites et les positions négationnistes des années 1980, incarné par 
les propos des membres de partis d’extrême-droite, des lycéens haut-pyrénéens se mobilisent 
et créent dans les années 1990, l’association des Jeunes Amis du Musée de la Déportation et de 
la Résistance des Hautes-Pyrénées. Pour la plupart, anciens lauréats du CNRD, ils développent 
une importante documentation conservée au centre de documentation du Musée et publient 
un journal le Trait d’Union du Musée, qui traite de sujets relatifs à la Seconde Guerre, aux guerres 
contemporaines, ou encore à la montée de l’extrême-droite en France. 
Aujourd’hui encore, le site du musée abrite d’autres associations et amicales d’anciens résistants et 
déportés. Parmi elles : l’ADIRP, l’amicale des Anciens Guérilleros Espagnols FFI des Hautes-Pyré-
nées, l’association des Fondateurs, Continuateurs et Amis du Musée (AFCAMDR), l’association 
départementale pour la Fondation de la Mémoire de la Déportation (AFMD), la délégation 
départementale de l’association Nationale des Anciens Combattants de la Résistance (ANACR) 
ou bien encore le Comité Départemental de la Résistance des Hautes-Pyrénées (CDR). À ce 
maillage associatif, s’ajoute une multitude d’autres organisations à l’échelle départementale 
veillant à la transmission des mémoires de la Seconde Guerre et des conflits contemporains. 
Soucieuses de la transmission mémorielle et engagées dans des travaux pédagogiques, ces 
associations sont également organisatrices de nombreuses commémorations sur l’ensemble du 
département et accompagnent les lauréats du CNRD lors d’un voyage que coordonne l’une de 
ces associations, l’AFCAMDR. 
Dany Allaire, vice-président de l’AFMD, mais également membre du Mouvement pour la Paix et 
de l’Amicale d’Eysses, développe le rôle de son association : 
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« L’AFMD, les Amis de la Fondation pour la Mémoire de 
la Déportation, agit pour assurer la pérennité, l’enrichis-
sement et la transmission de la mémoire française et 
européenne de l’Internement et de la Déportation, lutte 
contre le négationnisme et la falsification de l’histoire, 
lutte contre toute résurgence du nazisme et toute 
idéologie prônant l’intolérance et la discrimination 
raciale ou religieuse.  
Pour développer nos missions, nous mettons à 
disposition des établissements scolaires des expositions 
et nous pouvons témoigner et intervenir dans les classes, 
médiathèques, tout comme dans des centres culturels ou 
autres lieux ouverts à tous publics. » 
 
Le premier Stolperstein d’Occitanie 
Les pavés de mémoire ou pavés d’achoppement «Stolpersteine» sont créés dans les années 1990 
par l’artiste allemand Gunter Demnig. Ce dispositif mémoriel si particulier vient questionner les 
passants : la plaque fait «trébucher», les piétons et les renvoie au drame s’étant déroulé dans leur 
rue.  
Fruit de plusieurs mois de recherches, impliquant des élèves du lycée Jean-Dupuy de Tarbes et leur 
professeur Thomas Ferrer, avec le soutien de la Ville de Tarbes et de l’ADIRP des Hautes-Pyrénées, 
un pavé Stolperstein est déposé au 92, rue du Régiment de Bigorre. Le petit pavé de béton et 
de laiton rappelle alors qu’un des immeubles de cette rue abritait Uszer Kahan (1904-1943). Juif 
polonais réfugié à Tarbes, il était employé par les gérants de l’entreprise Panhard à l’Arsenal. 
Uszer Kahan est arrêté par un policier français en 1943, déporté à Sobibor et assassiné dès son 
arrivée.  
Des années après sa disparition, c’est en 
outre-Atlantique que le travail de mémoire 
émerge. La descendante d’U. Kahan, Toby 
Sonneman, cherche à lever le voile sur 
l’histoire de ce grand oncle mort dans sa 
jeune quarantaine. Se rapprochant des 
Archives municipales de Tarbes et du Musée 
de la Déportation, T. Sonneman constituera 
en 2016 un site d’une grande richesse rendant 
compte de l’ensemble de ses recherches 
et conclusions. La demande de la pose du 
Stolperstein est envoyée également en 2016. 
Il faudra attendre six années supplémentaires 
et l’engagement de la jeunesse tarbaise pour 
que ce projet voie le jour, en mai 2022.   
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2.5. Paroles d’anciens lauréats du CNRD
 Parce qu’il combat contre l’oubli des crimes de la Seconde Guerre 
mondiale, qu’il affronte aussi le déni et le négationnisme, qu’il réac-
tive la recherche, qu’il sensibilise les jeunes générations et s’ouvre 
d’année en année à d’autres publics, le Concours est incontestable-
ment un des canaux de la Résistance d’après-coup. Les participants 
(lauréats et non lauréats) en sont les acteurs principaux. Chaque 
année, des centaines de collégiens et lycéens des Hautes-Pyré-
nées contribuent au travail de mémoire : certains portent même les 
souvenirs de leurs aïeux, des héros et héroïnes de guerre, ou des 
inconnu(e)s plusieurs années de suite.  
 
Honorine Braud, 15 ans 
« […] La Seconde Guerre mondiale est une période de notre histoire 
qui m’intéresse énormément et ce concours m’a paru être une expérience très intéressante et 
enrichissante, autant historiquement que culturellement. C’était également un moyen de me 
préparer à l’épreuve d’Histoire du brevet et en particulier au développement écrit. La préparation 
au concours a été un moment d’échange instructif en petit groupe. Nous sommes allés au musée 
de la Résistance et de la Déportation ainsi qu’aux archives de Tarbes, où nous avons pu consulter 
des documents d’époques liés à notre région. Nous avons aussi analysé des documents tirés de 
la brochure du CNRD et ainsi étudié de manière assez large le thème du CNRD, tout en nous 
penchant sur des exemples précis pour chaque partie du sujet. 
Ce concours m’a fait découvrir de nombreuses choses que j’ignorais sur la résistance en France 
mais aussi dans ma région. Il m’a permis de mieux comprendre le fonctionnement de l’école, la vie 
des élèves et des professeurs pendant cette période compliquée. Ce travail de mémoire participe 
à ma compréhension du fonctionnement de l’école aujourd’hui, mais aussi de la construction de 
notre société actuelle. C’est ce qui nous aidera, nous, enfants et jeunes adultes, à espérer pouvoir 
prévenir les horreurs de la guerre. Je remercie les organisateurs et notre professeur qui nous a 
accompagnés avec enthousiasme dans la préparation. » 
 
Lila Thomas, 22 ans 
« […] C’est avec une certaine émotion que je repense aux travaux que nous avons effectués 
avec mon groupe (Noémie, Delphine et Marion) il y a bientôt 5 ans, sur cette période qui a tant 
mouvementé et meurtri l’histoire. Nous avions décidé de mettre à l’honneur deux personnages 
de nos Pyrénées, les faisant vivre ou revivre, l’espace d’un instant, pour retranscrire leur histoire. 
L’idée principale qui nous est venue en tête était le dessin, pouvoir faire apparaître sur le papier des 
moments disparus, des histoires oubliées et des souvenirs enfouis, faire vivre la mémoire malgré 
tout. Certains croquis ont été durs à dessiner du fait de leur réalisme et de leur impact. Il était 
parfois tellement plus poignant de faire passer un message par l’émotion dans le regard de nos 
personnages que dans de longs textes. On plonge dans cette guerre d’une autre façon, d’un autre 
point de vue que l’on n’aborde pas forcément en cours. On se retrouve au cœur de l’Histoire, au 
même rythme que ces gens qui se sont tant battus pour notre pays. 

Travail collectif de Lila, Noémie, 
Delphine et Marion pour le CNRD 
de 2018. Les élèves imaginent 
une correspondance entre deux 
résistants : Alexandre Lapraye 
(déporté au camp du Struthof à 
l’âge de 16 ans) et Marie Mar-
mouget (Juste parmi les Nations).
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C’était un honneur pour nous de voir notre travail récompensé, un travail fastidieux de recherche 
sur la vie des personnages, sur les designs des dessins pour qu’ils collent à la vérité historique. 
C’était une réelle préparation qui nous a pris du temps, mais qui en valait tellement la peine. 
C’est quelque chose qui reste en tête et qui ne s’efface pas après s’y être penchée aussi longtemps, 
on se demande si les choses auraient pu être différentes ou bien on imagine ce que sont devenues 
toutes ces personnes dont on a perdu la trace pendant la guerre. […] 
Le seul conseil que je pourrais aujourd’hui donner aux futurs participants, collégiens ou lycéens, 
est de veiller à entretenir les mémoires et les histoires du passé, de trouver le moyen le plus créatif 
selon eux de transmettre, sans jamais perdre l’authenticité. » 
 
Angélique Bernissant, 38 ans 
« J’étais en classe de 3e et notre professeur d’histoire était M. Stéphane Abadie. Nous apprenons que 
nous allons visiter le musée de la Résistance et de la Déportation à Tarbes dans le cadre du concours 
national de la résistance. 
J’ai toujours aimé l’Histoire donc j’avais hâte de découvrir ce lieu sans vraiment savoir à quoi m’en 
tenir. Ma vie a changé le jour où j’ai franchi ce musée et je dois beaucoup à ce professeur. […] Nous 
avons regardé un court métrage, durant lequel les plus dissipés ont compris la gravité de la situation 
et se sont calmés. Personne ne savait comment réagir face à la prise de conscience qui était en train 
de se faire. Comment est-il possible que ces images soient réelles ? Comment est-il possible que 
ces images aient pu se produire dans la réalité ? La définition de l’Horreur était devant nos yeux, sur 
cet écran. À la fin de la diffusion, trois personnes se sont présentées à nous, des survivants ! 
Il y a eu des larmes mais je ne vous parlerai que du grand respect que nous avons eu à l’égard de 
ces survivants. Un silence religieux régnait dans la salle, à l’écoute de ces témoignages. Mme Renée 
Sarrelabout faisait partie de ces trois survivants et nous a laissé son adresse postale pour échanger 
avec elle, car elle disait que nous étions la relève, les passeurs de mémoire. Une amitié sincère et 
une correspondance de plusieurs années sont nées. 
Ce concours m’a poussée à aller plus loin, à chercher, à apprendre toujours plus, à parler avec les 
anciens de mon village, à vouloir savoir ce qu’il s’est passé près de chez nous. 
[…] Il est important pour moi d’être présente aux cérémonies, d’aller au musée pour continuer 
à apprendre. Je lis énormément depuis ces années des livres en lien avec la déportation et la 
résistance. Le destin fait qu’il aura fallu 23 ans pour que j’apprenne que mon grand-père maternel a 
fait partie de ces héros de l’ombre qui ont été résistants. Il s’est battu pour la libération de Tarbes et 
ma grand-mère maternelle a eu la chance d’échapper aux massacres de Lhez dont elle a été témoin. 
Ce témoignage est un peu un hommage à Mme Sarrelabout, à mes grands-parents, à toutes les 
victimes, à tous les héros. 
Aux futurs lauréats, prenez le temps de vous cultiver, de chercher, d’apprendre, intéressez-vous 
aux anciens, à ce qu’il a pu se passer près de chez vous. Qui sait ? Peut-être apprendrez-vous des 
choses sur votre propre histoire. Quoi qu’il en soit, vous êtes à votre tour des passeurs du devoir de 
mémoire. Transmettez ce que vous savez, ce que vous entendrez car sans vous, l’Horreur tombera 
dans l’oubli alors que tout peut arriver. 
Continuons de transmettre, afin que ce qu’il s’est passé ne se reproduise jamais.
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Modalités de participation 
 
Les élèves souhaitant concourir pourront s’appuyer sur des rencontres (anciens Résistants et 
Déportés, survivants de la Shoah, ou leurs descendants), des espaces dédiés aux recherches 
(bibliothèques, archives municipales et départementales) et des dispositifs de valorisation 
historique ou mémorielle (musées, expositions, monuments, plaques, etc.). 
 
Le concours comporte quatre catégories de participation : 

Au lycée 
Catégorie 1 : devoir individuel de dissertation, en classe (3 heures) 
Catégorie 2 : réalisation d’un travail collectif (film, exposition,
mémoire, serious game, diaporama commenté, etc.) 

Au collège, classe de troisième 
Catégorie 3 : devoir individuel de dissertation ou questionnaire, en classe (2 heures)
Catégorie 4 : réalisation d’un travail collectif  
 
Calendrier national du concours 2023-2024 
 
Septembre 2023 – Janvier 2024 : inscriptions 
Jeudi 1er février 2024 : clôture des inscriptions  
Vendredi 22 mars 2024 : épreuves écrites (1ère et 3e catégorie)
Mardi 26 mars 2024 : date limite de transmission par les établissements des copies et travaux 
collectifs 2e et 4e catégories aux services déconcentrés. 
 
Après publication des palmarès locaux en mai 2024, un jury académique désigne le meilleur 
travail pour chaque catégorie. Ces travaux sont ensuite regroupés et examinés pendant l’été par 
un jury national. Ce jury établit un palmarès national rendu public à la fin du mois de septembre 
2024. 
 
 
 

Recherches, rédaction : Camille Valat Loubère, Sandrine Espouey (Musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes) 
Infographie : Caroline Bertrand-Leduc (service Musées de Tarbes) 
 
Avec l’apport précieux de celles et ceux qui ont accepté de nous confier leurs histoires d’engagement. 



Broderie clandestine, camp de Ravensbrück, ca. 1944.
Collection du musée de la Déportation et de la Résistance de Tarbes

Dominos fabriqués par Paul Menuet 
à Buchenwald, ca. 1944. Collection 
du Musée de la Déportation et de la 
Résistance de Tarbes



[…] Nous, qui sommes restés en vie et qui sommes des témoins de la brutalité nazie, avons 
regardé avec une rage impuissante, la mort de nos camarades. Si quelque chose nous a aidés à 
survivre, c’était l’idée que le jour de la justice arriverait. Aujourd’hui, nous sommes libres. 
 
[…] Nous, ceux de Buchenwald, Russes, Français, Polonais, Slovaques et Allemands, Espagnols, 
Italiens et Autrichiens, Belges et Hollandais, Luxembourgeois, Roumains, Yougoslaves et 
Hongrois, nous avons lutté en commun contre les SS, contre les criminels nazis, pour notre 
libération. Une pensée nous anime : notre cause est juste, la victoire sera nôtre. 
Nous avons mené en beaucoup de langues, la même lutte dure et impitoyable.
Cette lutte a exigé beaucoup de victimes et elle n’est pas encore terminée.  
Les drapeaux flottent encore et les assassins de nos camarades sont encore en vie.
Nos tortionnaires sadiques sont encore en liberté. C’est pour ça que nous jurons, sur ces lieux 
de crimes fascistes, devant le monde entier, que nous abandonnerons seulement la lutte quand 
le dernier des responsables sera condamné devant le tribunal de toutes les Nations. 
L’écrasement définitif du nazisme est notre tâche. 
Notre idéal est la construction d’un monde nouveau dans la paix et la liberté. 
Nous le devons à nos camarades tués et à leurs familles. Levez vos mains et jurez pour démontrer 
que vous êtes prêts à la lutte. 
 
Serment de Buchenwald (extraits), 19 avril 1945 
 


